
 

 

Le projet TIMAMA 2 
en quelques lignes 

Le système de santé haïtien offre des 
soins formels à seulement 60 % de la 
population. Les coûts élevés, leur rareté 
en zone rurale et les connaissances lim-
itées en matière de santé et de droits de 
la procréation sont des obstacles à l’utili-
sation des services de santé. Bien que 
les autorités sanitaires se soient enga-
gées en 2015 à réduire les indicateurs 
liés à la santé maternelle et infantile 
pour atteindre les ODD de 2030, les 
progrès dans ce domaine restent encore 
limités. Les crises socio-économiques et 
politiques persistantes entraînent égale-
ment des conséquences négatives sur 
les conditions de vie de la population 
déjà fragilisées. 

Face à ce constat, le projet TIMAMA 2 
vise à renforcer l’accès équitable à des 
soins de santé maternelle, infantile et 
reproductive de qualité, notamment via 
l’autonomisation des communautés, le 
soutien aux institutions sanitaires et la 
lutte contre les violences basées sur le 
genre.  Financé par l’Agence française 
de développement sur 3 ans (décembre 
2021–novembre 2024), il est mis en 
œuvre dans les départements du Sud, 
de la Grande Anse et du Nord-Ouest par 
le Gret, en partenariat avec la Sofa 
(Solidarite Fanm Ayisyèn), Entraide mé-
dicale internationale, Initiative Dé-
veloppement et Service œcuménique 
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d’entraide pour le compte du ministère 
de la Santé publique et de la Population. 

Le projet s’articule autour de trois axes 
principaux et complémentaires :  

> le renforcement des structures sani-
taires pour proposer des services de 
santé materno-infantile et de la repro-
duction de qualité, et disposer du 
paquet d’activités SMI/SSR à tous les 
niveaux de la pyramide sanitaire ; 

> le renforcement institutionnel des ca-
pacités des directions sanitaires (DS) 
pour leur permettre d´assumer leur 
rôle de gouvernance au niveau dé-
concentré ; 

> le renforcement des capacités des 
communautés pour encourager la re-
cherche de soins SMI/SSR et favori-
ser l’exercice des droits sexuels et 
reproductifs. 

 

L’objectif du projet 

Améliorer l’accès, la disponibilité, 
la qualité et le continuum de soins des 
services de santé materno-infantile 
et planification familiale dans les 
départements de la Grand Anse, du 
Sud et du Nord-Ouest. 

Projet TIMAMA 2 
Amélioration de la santé maternelle et 
infantile en Haïti  

Le projet en chiffres 

● 10 institutions sanitaires 
appuyées en SMI/SSR/VBG. 

● 2 220 parents sensibilisés à 
l’importance de l’éducation sexuelle 
des adolescents à domicile.  

● 23 prestataires de soins 
renforcés pour lutter contre les 
violences basées sur le genre 
(VBG) et accompagner les 
survivantes. 

● 483 survivantes victimes de 
violence prises en charge. 

● 57 000 personnes sensibilisées 
sur les VBG, leur prévention et 
prise en charge. 

● 107 femmes impliquées dans des 
activités génératrices de revenus 
pour plus d’autonomie.  



 

 

Les principales 
activités du projet 

> Réalisation d’ateliers et de démarches 
pour un diagnostic partagé des réflexions 
et des dynamiques de changement sur 
les enjeux de santé dans chaque com-
mune (méthodologie AOC). 

> Renforcement des capacités des agents 
de santé communautaire polyvalents 
(ASCP) afin d’accroître l’accessibilité 
des services de santé aux populations 
des communes ciblées.  

> Mise en place d’activités de prévention, 
de promotion et d’éducation à la SMI/
SSR/VBG dans les communautés.  

> Renforcement spécifique des connais-
sances des 10-24 ans sur la prévention 
en matière de sexualité et de droits des 
jeunes pour prévenir les risques de 
grossesses précoces et non désirées et 
la transmission des IST/VIH.  

> Accompagnement et prise en charge 
des femmes victimes de violences et 
sensibilisation des professionnels de 
santé et communautés sur les violences 
basées sur le genre et les droits en san-
té sexuelle et reproductive. 

> Mise en place de caisses de solidarité 
ou fonds sociaux alimentés par des ac-
tivités génératrices de revenus afin de 
permettre la prise en charge des frais 
liés au transport en cas d’urgence médi-
cale/obstétricale. 

Haïti Présent en Haïti depuis 1990, Gret est une ONG internationale de développement solidaire, 

qui agit depuis près de 50 ans du terrain au politique, pour lutter contre la pauvreté et les inégalités. 

BUDGET 1 877 430 EUROS FINANCÉ PAR : CONTACT : 

Élodie MACOUILLARD, responsable de projet Santé  
45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 94736 Nogent-sur-Marne 
Cedex, France / e-mail : macouillard@gret.org 

Michaëlle Théogène BIJOU, cheffe de projet TIMAMA 
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LES RÉSULTATS ATTENDUS 

● 80 % des personnes sensibilisées ont 
amélioré leurs connaissances, 
pratiques et attitudes sur des sujets 
identifiés comme problématiques suite 
au diagnostic participatif de 
démarrage.  

● 76 ASCP ont été recyclés et sont en 
capacité de conduire leurs activités sur 
les thématiques SMI/SSR et VBG.  

● 5 centres de prévention et de prise en 
charge des femmes victimes de 

violence sont mis en place ou 
renforcés au cours du projet et 
devenus autonomes. 

● 300 femmes victimes de violence 
référées aux centres Douvanjou. 

● 3 initiatives de caisses de solidarité 
sont testées pour améliorer la prise en 
charge du coût du transport des 
urgences obstétricales. 

● 210 femmes enceintes bénéficient 
d’une prise en charge par les caisses 
de solidarité au cours du projet. 
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La présente publication a été élaborée 

avec l’aide de l’Agence française de 

développement. Le contenu de la 

publication relève de la seule 

responsabilité du Gret et ne peut 

aucunement être considéré comme 

reflétant le point de vue de l’AFD. 

Enseignements et perspectives 

 Il est indispensable de promouvoir la participation active des leaders 
communautaires dans la mise en œuvre des projets afin de créer un 
environnement éducatif favorable au sein des communautés.  

 Les activités dans les écoles ont capté l’attention des jeunes et les ont 
incités à devenir des acteurs du changement.  

 Le lien entre prévention, accompagnement et autonomisation économique 
est central pour lutter contre les VBG. 

 La coordination entre structures de santé, acteurs communautaires et 
judiciaires a renforcé l’impact et la pertinence des activités mais reste un 
défi structurant. 


